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Accord professionnel

SANITAIRE, SOCIAL ET MÉDICO-SOCIAL
(ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES À BUT NON LUCRATIF)

ACCORD DU 11 MARS 1996
RELATIF À LA CRÉATION D’UNE COMMISSION PARITAIRE DE BRANCHE

NOR : ASET1451013M

PRÉAMBULE

Dans le but d’organiser la branche professionnelle du secteur sanitaire, social et médico-social à 
but non lucratif, les signataires du présent accord conviennent :

Article 1er

Le champ d’intervention de la commission paritaire de branche est celui des champs convention-
nels couverts par l’UNIFED, définis par les accords conclus par ses constituants et concernant les 
activités précisées à l’article 2 ci-dessous.

Article 2

Il est déterminé pour les établissements et services privés à but non lucratif qui ont une activité 
principale correspondant à la nomenclature de produits énumérée ci-dessous :

80.1Z Enseignement primaire

80.2A Enseignement secondaire général

80.2C Enseignement secondaire technique ou professionnel

80.3Z Enseignement supérieur

80.4 Formation permanente et autres activités d’enseignement

80.4C Formation des adultes et formation continue

80.4D Autres enseignements

85.1A Activités hospitalières

85.1C Pratique médicale

85.1G Activités des auxiliaires médicaux

85.1L Centres de collecte et banques d’organes

85.3A Accueil des enfants handicapés

85.3B Accueil des enfants en diffi culté

85.3C Accueil des adultes handicapés

85.3D Accueil des personnes âgées

85.3E Autres hébergements sociaux
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85.3G Crèches et garderies d’enfants

85.3H Aide par le travail, ateliers protégés

85.3K Autres formes d’action sociale

91.3E Organisations associatives NCA

93.0K Activités thermales et de thalassothérapie

24.4A Fabrication de produits pharmaceutiques de base

Il est précisé que ce champ englobe :

1. L’hospitalisation à domicile et les soins à domicile ;

2. Les sièges sociaux d’entreprises lorsque leur activité concerne en grande partie la gestion des 
établissements ;

3. Les services centraux des entreprises lorsque leur activité concerne en grande partie les établis-
sements.

Article 3

Objet

L’objet de la commission est de négocier et de conclure des accords concernant la branche pro-
fessionnelle relativement à des objets transversaux aux conventions collectives existantes et dont les 
membres de l’UNIFED sont gestionnaires.

Article 4

Statut des accords

Suivant les objets, l’accord conclu en commission paritaire de branche peut être :

– soit un accord-cadre de caractère général pour la branche, susceptible d’extension ;

– soit un accord d’harmonisation entraînant sa transcription et son application dans les textes 
conventionnels ratifiés par les constituants de l’UNIFED.

Article 5

Composition

La commission est composée des organisations d’employeurs membres de l’UNIFED et d’une 
délégation permanente de trois membres dûment mandatés par chaque organisation syndicale sala-
riée représentative.

La présidence de la commission est assurée par l’UNIFED qui en assure le secrétariat.

Article 6

Le calendrier des réunions plénières et des groupes de travail est fixé paritairement. Un avenant 
fixera par ailleurs l’objet de la négociation.

Article 7

Frais des organisations syndicales

Les frais de déplacement, d’hébergement et de repas des représentants donneront lieu à une 
indemnisation forfaitaire annuelle de 10 000 F par organisation syndicale de salariés.

Cette indemnité forfaitaire fera l’objet d’un versement annuel par l’UNIFED à chaque organisa-
tion syndicale de salariés à la date anniversaire de signature du présent accord.

Ces modalités de financement seront réexaminées en 1997.
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Les entreprises employant les délégués des organisations syndicales de salariés accorderont à ces 
derniers les autorisations d’absence pour assister à des commissions paritaires dans les conditions 
prévues par la convention collective appliquée dans l’entreprise.

Article 8

Rapport aux conventions collectives

Les litiges nés de l’application seront traités par la commission elle-même réunie à cet effet.

Fait à Paris, le 11 mars 1996.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

UNIFED.

Syndicats de salariés :

FNSS CFDT ;

FFASS CFE-CGC ;

FSPSS FO.
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